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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte, 
a intervalles reguliers, de l’execution de son mandat. Le rapport retrace les activites 
menees par la Mission et les faits nouveaux s ’y rapportant survenus pendant la periode 
allant du 16 mai au 15 septembre 2019. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stabilite et le 
respect des droits de 1’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec l’ensemble de la population du Kosovo et tous les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force internationale de securite au Kosovo continuent de s’acquitter du mandat 
qui leur a ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
La mission « Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
maintient sa presence, conformement a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 
24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies collaborent etroitement avec la Mission. 


II. Principaux faits nouveaux concernant la situation politique 
et les conditions de securite 


3. La periode consideree a ete marquee par la demission, le 19 juillet, du Premier 
Ministre du Kosovo, Ramush Haradinaj. Celui-ci a cite comme raison principale de 
son geste sa convocation par les Chambres specialises et le Bureau du Procureur 
specialise, precisant qu’il continuerait a exercer ses fonctions en attendant la 
formation d’un nouveau gouvernement. Le 5 aout, en reponse a une demande faite 
par le President du Kosovo, Hashim Thafi, de proposer un nouveau candidat au poste 
de premier ministre, le President de l’Assemblee du Kosovo a annonce que la 
coalition gouvernementale composee du Parti democratique du Kosovo, de l’Alliance 
pour l’avenir du Kosovo, de l’Initiative socialiste democratique du Kosovo, de la 
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Nouvelle alliance du Kosovo et de la Liste serbe ne serait plus dirigee par un nouveau 
premier ministre. Cette annonce a ete suivie de la dissolution de l’Assemblee, le 
22 aout, et de l’annonce ulterieure du President du Kosovo, selon laquelle des 
elections legislatives anticipees auraient lieu le 6 octobre. 

4. Le 10 septembre, la Commission electorale centrale a certifie la participation 
aux elections legislatives de 25 entites politiques - soit 20 partis politiques (dont 
3 representant les Serbes du Kosovo), 4 coalitions preelectorales (dont 1 representant 
les Serbes du Kosovo) et 1 candidat independant. A ce jour, les partis et coalitions 
politiques enregistres ci-apres ont annonce leurs candidats respectifs au poste de 
premier ministre : Albin Kurti pour le Mouvement pour 1’autodetermination 
(Vetevendosje), Vjosa Osmani pour la Ligue democratique du Kosovo, Kadri Veseli 
pour le Parti democratique du Kosovo, Ramush Haradinaj pour la coalition entre 
l’Alliance pour l’avenir du Kosovo et le Parti social-democrate du Kosovo, et Fatmir 
Limaj pour la coalition entre 1’Initiative socialiste democratique du Kosovo et la 
Nouvelle alliance du Kosovo. Les listes electorates de toutes les entites politiques 
certifiees respectaient egalement l’objectif de 30 % de representation feminine fixe 
par la loi sur les elections generales. Le 9 septembre, la Commission electorale 
centrale a donne pour instruction que seuls les documents d’identite delivres par les 
autorites du Kosovo seraient acceptes lors du vote. La Liste serbe a proteste, estimant 
que l’instruction contrevenait a la loi sur les elections generales, et a interjete appel 
devant le Comite des plaintes et des recours en matiere electorale. Le Comite a 
confirme l’instruction, ce qui a incite la Liste serbe a faire appel aupres de la Cour 
supreme. La Cour supreme ne s’etait pas encore prononcee au moment de la redaction 
du present rapport. 

5. Apres la demission du Premier Ministre, des acteurs internationaux ont souligne 
l’importance qu’il y avait a reprendre le dialogue avec Belgrade des qu’un nouveau 
gouvernement serait en place. Toutefois, les tensions persistantes entre Belgrade et 
Pristina ont continue de compromettre les perspectives de reprise du dialogue tout en 
ravivant les craintes d’instabilite generate sur le terrain. Tandis que Belgrade et 
Pristina campent sur leurs positions en ce qui concerne les conditions de la reprise du 
dialogue, une autre controverse a surgi, motivee par le refus de la police du Kosovo 
d’autoriser les detenteurs de passeports serbes a entrer au Kosovo, suscitant les 
protestations de Belgrade. 

6. Le 13 aout, les gouvernements allemand, americain, britannique, fran?ais et 
italien ont publie une declaration commune demandant a Pristina et a Belgrade 
d’eviter toutes mesures risquant d’entraver la reprise du dialogue. Ils ont exhorte les 
autorites de Pristina a suspendre les droits de douane de 100 % grevant les 
marchandises en provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine, qui sont en vigueur 
depuis novembre 2018, et demande instamment aux autorites de Belgrade de mettre 
un terme a la « campagne de non-reconnaissance lancee contre le Kosovo ». Dans une 
autre declaration commune publiee a Pristina le 30 aout, ils ont souligne la necessite 
de depasser la rhetorique populiste et nationaliste, soulignant que le prochain 
gouvernement devrait faire preuve de souplesse pour negocier et pouvoir formuler 
une vision positive de ses relations futures avec Belgrade. 

7. Dans l’intervalle, le 27 juin, la Cour constitutionnelle du Kosovo a declare 
inconstitutionnels le mandat et les competences de l’equipe de negociation de Pristina 
pour le dialogue avec Belgrade, qui avait ete instauree en decembre 2018. Les 
copresidents et les membres de l’equipe ont par la suite demissionne. La Cour a 
conclu que la representation de la politique etrangere relevait de la responsabilite des 
institutions constitutionnelles et que les prerogatives desdites institutions s’agissant 
de parvenir a un accord international ne sauraient etre transferees a des « mecanismes 
speciaux » tels que l’equipe de negociation. Alors que la position de negociation de 
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Pristina reste a determiner par le nouveau gouvernement lorsque celui-ci sera en 
place, les partis politiques de Pristina, en se positionnant pour les elections, ont 
preconise une adhesion au tarif d’importation de 100 %, certains allant jusqu’a 
proposer une «politique de reciprocity » encore plus ferme envers Belgrade, 
notamment dans le domaine du commerce. En reponse, le President serbe, Aleksandar 
Vucic, a exprime des doutes quant a la reprise prochaine du dialogue, reiterant la 
position de Belgrade selon laquelle ses autorites ne reviendraient pas a la table de 
negociation tant que Pristina n’aurait pas leve les droits de douane. 

8. Apres l’annonce, en juillet 2019, de la nouvelle direction des institutions de 
l’Union europeenne, les dirigeants politiques de Pristina ont reaffirme leur 
attachement a la perspective europeenne du Kosovo. Le Premier Ministre a profite de 
l’occasion pour reaffirmer egalement sa position, a savoir que le dialogue avec 
Belgrade devrait aboutir a un accord de reconnaissance mutuelle « a l’interieur des 
frontieres existantes ». Lors de sa participation au Sommet des Balkans occidentaux, 
dans le cadre du processus de Berlin, tenu du 3 au 5 juillet a Poznan (Pologne), le 
Premier Ministre a souligne la complexity des relations commerciales avec Belgrade, 
faisant valoir qu’elles ne pouvaient etre traitees separement du dialogue anime par 
l’Union europeenne. Pour sa part, la Premiere Ministre serbe Ana Brnabic a mis en 
doute la volonte du Kosovo de poursuivre le dialogue, soulignant que les resultats 
d’un tel processus ne pouvaient etre definis a l’avance. 

9. Avant sa dissolution, survenue le 22 aout, l’Assemblee du Kosovo a ratifie un 
accord d’aide financiere de l’Union europeenne via l’lnstrument d’aide de 
preadhesion, qui prevoit un soutien a la democratic et a la bonne gouvernance, 
conformement a l’Agenda europeen des reformes pour le Kosovo, ainsi que 
l’alignement du Kosovo sur les normes europeennes dans le domaine de l’etat de droit 
et des droits fondamentaux. Cette ratification faisait suite a la publication, a la fin mai 
2019, du rapport de la Commission europeenne sur le Kosovo, dans lequel on 
reconnaissait les progres accomplis par Pristina dans le domaine de la legality et des 
reformes de 1’administration publique, tout en soulignant que la lutte du Kosovo 
contre la corruption et la criminality organisee n’en etait qu’« a ses debuts ». Au cours 
de la periode consideree, des representants de la communaute internationale presents 
a Pristina ont continue d’exprimer leur preoccupation quant a 1’influence politique 
exercee sur les nominations de haut niveau a des institutions independantes au 
Kosovo. 

10. Le 28 mai au matin, la police du Kosovo a conduit, dans differentes localitys du 
nord du Kosovo, une operation visant des personnes soupgonnees de contrebande et 
de criminality organisee. L’operation a ete menee en vertu de mandats delivres par le 
tribunal de premiere instance de Pristina et a la suite d’une enquete diligentee par 
l’lnspection generale de la police du Kosovo sur des fautes mettant en cause des 
policiers du Kosovo. Selon le Service de police du Kosovo, l’enquete a permis de 
proceder a l’arrestation de 29 suspects, dont 19 fonctionnaires de police locaux. Deux 
agents de la police du Kosovo et une dizaine de civils ont ete blesses au cours de 
l’operation. En outre, deux membres du personnel de la MINUK - un agent 
international et un agent local - ont ete arretes et detenus par les autorites du Kosovo, 
dans deux sites de la municipality de Zubin Potok, pour obstruction presumee a 
l’operation de police. Les immunites d’arrestation, de detention et de juridiction 
applicables au personnel n’ont pas ete respectees. Mon Representant special a publie 
une declaration, dans laquelle il a pris acte de ce fait et reclame la liberation 
immediate du personnel de la MINUK en detention, exhortant toutes les parties a 
respecter les principes de l’etat de droit. Les deux agents de la MINUK ont par la 
suite ete liberes. Tous deux ont ete, durant leur arrestation et leur detention, 
grievement blesses et ont du ainsi etre hospitalises. L’agent international a ete soigne 
dans des centres de soins locaux avant d’etre transfere dans un hopital de Belgrade. 
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II a ete declare « persona non grata » par les autorites du Kosovo, doctrine qui ne 
s’applique pas s’agissant du personnel des Nations Unies. Quant a l’agent local, il a 
comparu le 29 mai, aux cotes de cinq autres accuses, dans le cadre de sa detention, 
devant le tribunal de premiere instance de Mitrovica. Le tribunal a ordonne leur 
liberation immediate aux motifs que leur detention prolongee demandee par le Bureau 
du Procureur de Mitrovica etait infondee. L’agent local a ete ramene, le jour meme, 
au centre medical de Mitrovica-Nord, ou il a sejourne jusqu’au 3 juin pour y 
poursuivre son traitement. En aout, le Procureur de Mitrovica a elargi 1’enquete a huit 
personnes, dont les deux membres du personnel de la MINUK, soupgonnees de 
« participation a la commission en groupe d’une infraction penale et d’actes de 
vandalisme ». Au terme de la periode consideree, les poursuites judiciaires contre les 
deux agents de la MINUK etaient toujours en cours, alors que l’immunite avait ete 
invoquee a plusieurs reprises a leur egard. Mon Representant special a nomme en 
juillet une equipe speciale d’enquete, composee d’experts juridiques des Nations 
Unies, d’enqueteurs et de specialistes de la securite exterieurs a la MINUK, pour faire 
toute la lumiere sur les deux episodes ayant donne lieu a l’arrestation et au placement 
en detention des deux agents de la MINUK. L’equipe s’est rendue dans la zone de la 
mission pour y recueillir des informations et rencontrer toutes les parties concernees. 
Au moment de la redaction du present rapport, l’enquete n’etait pas terminee. Les 
autorites de l’Etat Membre dont le ressortissant a ete mis en cause ont elles aussi 
ouvert une enquete, a l’echelle nationale. 

11. Au cours de la periode consideree, on deplore plusieurs episodes prenant pour 
cible des cimetieres et des sites religieux. Des inconnus ont vandalise, le 28 mai, une 
eglise orthodoxe serbe dans la municipalite de Prizren et, le 18 juin, une mosquee a 
ete visee dans la municipalite de Ferizaj/Urosevac. Le 13 juillet, des inconnus ont 
detruit 19 pierres tombales d’un cimetiere serbe du Kosovo situe dans la ville de 
Lipjan/Lipljan. Le 4 aout, 15 pierres tombales musulmanes ont ete vandalisees a 
Pristina. Ces faits font l’objet d’une enquete menee par le Service de police du 
Kosovo. Les acteurs internationaux, y compris mon Representant special, ont 
condamne la profanation de pierres tombales et appele les institutions chargees de 
l’application des lois a faire rapidement la lumiere sur les faits et a traduire les 
responsables en justice. 

12. La Mission a continue de suivre, en coordination avec l’equipe des Nations 
Unies au Kosovo et les partenaires internationaux, le processus de reintegration des 
110 personnes (74 enfants, 32 femmes et 4 hommes) qui avaient ete rapatriees au 
Kosovo, en provenance de la Republique arabe syrienne, en avril 2019. Les 74 enfants 
continuent de vivre avec leurs proches. Le 26 juillet, le tribunal de premiere instance 
de Pristina a prolonge l’assignation a residence de 24 des femmes rapatriees 
soupgonnees de participation a des groupes terroristes. Le 3 septembre, l’une d’elles 
a ete condamnee a une peine de deux ans et demi de prison avec sursis. Sur les huit 
femmes restantes, quatre doivent se presenter regulierement au poste de police, et les 
autres ont vu leur assignation a domicile levee. Les quatre hommes sont toujours 
detenus dans une prison de haute securite pendant que l’enquete se poursuit. Selon 
les autorites competentes, tous les enfants rapatries ont regu des soins medicaux 
appropries, lesquels ont revele, dans la plupart des cas, la presence de troubles 
post-traumatique s. 

13. Par ailleurs, le 30 aout, le tribunal de premiere instance de Pristina a condamne 
un individu a six mois de prison pour publication dans les medias sociaux de contenus 
a caractere terroriste. Le 4 septembre, le tribunal de premiere instance de Pristina a 
declare six personnes (5 hommes et 1 femme) coupables d’actes de terrorisme et les 
a condamnees a des peines de 25 ans et 9 mois de prison. Selon certaines informations, 
le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo aurait mis en accusation les six 
personnes pour avoir tente d’etablir des groupes terroristes au Kosovo, en Macedoine 
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du Nord et en Albanie, et pour avoir planifie des attentats terroristes dans des zones 
a majorite serbe du Kosovo et contre des soldats de la Force de paix au Kosovo. Les 
accuses avaient ete arretes, a la fin de juin 2018 au Kosovo, a Tissue d’une operation 
de police internationale. Le 12 septembre, le tribunal de premiere instance de Pristina 
a condamne une autre personne a 20 mois de prison pour diffusion dans les medias 
sociaux de contenus a caractere terroriste. Cette meme personne a egalement ete 
accusee d’avoir utilise les reseaux sociaux pour proferer des menaces visant le 
Premier Ministre kosovar. 


III. Nord du Kosovo 

14. Le 19 mai, des elections municipales extraordinaires ont eu lieu a Mitrovica - 
Nord, Zubin Potok, Leposavic/Leposaviq et Zvecan/Zvegan, a Tissue desquelles la 
Liste serbe a obtenu plus de 90 % des voix dans les quatre municipalites du nord du 
Kosovo. L’absence d’autres partis politiques serbes du Kosovo a incite les 
representants de l’Allemagne, des Etats-Unis, de la France, de l’ltalie et du Royaume- 
Uni a publier, le 20 mai, une declaration commune dans laquelle ils ont rappele les 
graves preoccupations exprimees en 2017 par la mission d’observation electorale de 
l’Union europeenne concernant les actes d’intimidation commis dans de nombreuses 
zones a population serbe du Kosovo, notamment contre des partis politiques 
concurrents de la Liste serbe. Les auteurs de la declaration ont souligne que ces 
lacunes, parmi d’autres, telles que l’absence de registres electoraux a jour et de 
procedures electorates claires, n’avaient pas ete comblees, ce qui avait limite la 
concurrence electorale et la participation politique. Les quatre maires elus sont entres 
en fonctions le 19 juin, et les assemblies municipales respectives ont repris leurs 
sessions ordinaires une semaine plus tard, soit presque six mois apres la suspension 
des activites decretee en reponse a l’imposition, par les autorites de Pristina, du tarif 
douanier de 100 %. En signe de protestation, les magasins et entreprises privees 
explodes par des Serbes du Kosovo dans les quatre municipalites du nord sont restes 
fermes les l er et 2 juillet. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

15. Au cours de la periode a l’examen, aucune reunion de haut niveau n’a ete tenue 
entre les autorites de Belgrade et celles de Pristina dans le cadre du dialogue facilite 
par l’Union europeenne. Par consequent, aucun progres n’a ete fait dans les efforts 
visant a mettre en oeuvre les accords existants ni a engager un dialogue constructif en 
vue de la normalisation des relations. Une reunion prevue a Paris au debut de juillet, 
dans le prolongement de la reunion des dirigeants des Balkans occidentaux tenue a 
Berlin fin avril (S/2019/461, par. 15), a ete annulee. 

16. Lors d’une reunion informelle des ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne, tenue a Helsinki, le 30 aout, et a laquelle ont participe des responsables 
des Balkans occidentaux, la Haute Representante de l’Union pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite et Vice-Presidente de la Commission europeenne, 
Federica Mogherini, a rappele l’importance d’une reprise rapide des negociations 
entre Belgrade et Pristina. Pour sa part, le Commissaire europeen charge de la 
politique de voisinage et des negociations d’elargissement, Johannes Hahn, a appele 
les deux parties a s’abstenir de prendre des mesures unilaterales qui compromettraient 
la normalisation des relations. 
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V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

17. Pendant la periode a l’examen, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a enregistre 31 retours volontaires de membres de communautes 
non majoritaires qui avaient ete deplaces a l’interieur du Kosovo ou a l’exterieur. II 
s’agissait de 19 femmes et 12 hommes (25 Serbes du Kosovo, 5 Roms du Kosovo et 
1 Albanais du Kosovo). Cela porte a 28 185 le nombre total de membres des 
communautes non majoritaires pour lesquelles des solutions durables ont ete trouvees 
au Kosovo depuis 2000 : 13 834 femmes et 14 351 hommes (12 004 Serbes du 
Kosovo, 7 581 Egyptiens et Ashkali du Kosovo, 3 935 Roms du Kosovo, 1 875 
Bosniaques du Kosovo, 1 464 Goranci du Kosovo, 1 282 Albanais du Kosovo, 
21 Montenegrins du Kosovo, 19 Turcs du Kosovo et 4 Croates du Kosovo). Sur les 
quelque 200 000 personnes deplacees en provenance du Kosovo vivant dans la region 
(en Serbie pour la majorite d’entre elles), il reste 16 193 personnes deplacees au 
Kosovo (7 479 femmes et 9 714 hommes) et 69 627 personnes ayant des besoins lies 
a leur deplacement dans la region des Balkans occidentaux. 

18. Avec l’appui de l’OSCE et du HCR, le gouvernement du Kosovo a dispense une 
formation a 40 responsables municipaux des regions de Pristina, Prizren et 
Gjilan/Gnjilane pour faire en sorte que soit respecte le reglement qu’il a promulgue 
concernant le retour des personnes deplacees et la mise en place de solutions durables. 
Par ailleurs, sur les 38 municipalites que compte le Kosovo, 32 ont desormais mis en 
place des commissions municipales chargees de la question des retours avec l’aide de 
l’OSCE. 

19. Le 13 juin, la MINUK a organise, en partenariat avec le HCR, un atelier sur les 
pratiques recommandables en vue de faciliter le retour des personnes deplacees a 
l’echelle locale et sur les problemes rencontres. Des representantes et representants 
des 18 municipalites et de la communaute internationale ont participe a cet atelier, 
qui etait preside par mon Representant special. Ils ont recommande que le Ministere 
des communautes et des retours developpe et tienne a jour une base de donnees et un 
systeme de gestion des dossiers pour toutes les personnes deplacees et les rapatries 
volontaires au Kosovo. Le 26 juin, la Coordonnatrice des activites de developpement 
des Nations Unies, le HCR, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont copreside 
avec le Ministre des communautes et des retours une table ronde, a l’occasion du 
vingtieme anniversaire de l’adoption des Principes directeurs relatifs au deplacement 
de personnes a l’interieur de leur propre pays, avec la participation des families 
deplacees et de representantes et representants des communautes d’accueil ainsi que 
des acteurs internationaux concernes. Les discussions ont porte sur les moyens de 
promouvoir des solutions durables pour les personnes deplacees et les communautes 
d’accueil. 

20. Au cours de la periode consideree, le gouvernement du Kosovo a elargi le 
mandat de la Commission independante chargee des diplomes delivres par 
l’Universite de Mitrovica pour qu’elle s’occupe aussi de 1’accreditation de tous les 
etablissements d’enseignement secondaire qui operent en serbe. Les diplomes 
peuvent utiliser les certificats qu’ils obtiennent pour briguer des postes dans les 
institutions publiques du Kosovo. La Commission independante continue de 
beneficier de l’appui du Centre europeen sur les questions des minorites, une 
organisation non gouvernementale internationale, pour s’acquitter de son mandat 
elargi. 

21. Le Conseil d’execution et de suivi, qui est charge de superviser les zones sous 
protection speciale etablies autour de sites religieux, s’est reuni le 3 juillet. En 
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reference aux derniers echanges sur la question, le Conseil a note qu’il n’y avait plus 
d’objection a la delivrance d’un permis pour la construction d’un immeuble 
residentiel a l’interieur de la zone de protection speciale de l’Eglise orthodoxe serbe 
de la presentation de la Vierge, dans la municipalite de Lipjan/Lipljan. Le Conseil a 
egalement examine la proposition de construction d’un centre administratif de la 
communaute islamique dans la meme zone de protection speciale et reaffirme que les 
deux communautes religieuses devaient trouver une solution a l’amiable. Au cours de 
reunions ulterieures, les representants des deux communautes sont parvenus a un 
accord sur la question. A la meme reunion, les representants de l’Eglise orthodoxe 
serbe se sont de nouveau dits preoccupes par le projet de la municipalite de 
Defan/Decani de construire une route de transit vers le Montenegro dans la zone 
specialement protegee du monastere de Visoki Decani. En reponse, le Conseil a 
reaffirme qu’il fallait faire appliquer la loi sur les zones sous protection speciale et 
que des travaux ne pouvaient etre effectues sans le consentement de l’Eglise 
orthodoxe serbe. Le Conseil a egalement examine la question de la non-application 
de la decision de la Cour constitutions lie du 19 mai 2016 en faveur du droit de 
propriety de l’Eglise sur un terrain de 24 hectares. II a affirme que les decisions de la 
Cour etaient definitives et avaient un caractere contraignant, et qu’elles devaient done 
etre appliquees. 

22. Au cours de la periode considers, l’eparchie de Raska-Prizren a exprime sa 
preoccupation au sujet des travaux de restauration de l’eglise Saint-Nicolas menes 
par l’lnstitut archeologique du Kosovo a Novo Brdo/Novoberde. L’eparchie a argue 
que les travaux de restauration ne respectaient pas la loi sur les zones de protection 
speciale. En outre, le 2 aout, l’eparchie a publie un communique dans lequel elle 
exprimait sa deception apres la celebration dans l’eglise, le l er aout, d’une messe 
catholique qui etait venue, selon elle, porter atteinte aux relations 
interconfessionnelles au Kosovo. 

23. Du 15 juin au 15 juillet, les membres des communautes ashkali, egyptienne et 
rom ont pu faire enregistrer gratuitement leurs faits d’etat civil dans la municipalite 
de Pristina. Le HCR a continue d’aider les membres de ces communautes a obtenir 
des documents d’identite et a regler leurs problemes d’etat civil afin qu’ils puissent, 
notamment, avoir acces aux services publics. Le HCR a aide 111 personnes 
(42 femmes et 69 hommes) a obtenir des documents d’etat civil. En outre, le HCR a 
fourni une assistance juridique et un soutien psychologique a 30 personnes originaires 
de ces communautes (14 femmes, 16 hommes), y compris a 9 personnes rapatriees 
qu’il a aidees a regler des problemes lies a leurs droits de propriete. Le HCR a 
egalement dispense un soutien psychosocial a 35 membres des communautes ashkali, 
egyptienne et rom, l’accent etant mis en particulier sur l’amelioration de leur acces a 
1’education. 

24. Le HCR a organise 15 discussions de groupe dans 1’ensemble du Kosovo, 
auxquelles ont participe 352 membres des communautes ashkali, egyptienne et rom 
(108 femmes, 244 hommes), pour mieux faire comprendre l’importance que revetent 
les services lies a l’enregistrement des naissances et a la protection de l’enfance ainsi 
que la necessity de pouvoir y acceder. Le 2 juillet, le HCR a facilite une discussion 
de groupe avec l’ancien President du Kosovo, Atifete Jahjaga, la Coordonnatrice des 
activites de developpement des Nations Unies, des organisations de la societe civile 
et 10 femmes representant les communautes ashkali, egyptienne et rom, pour aider 
les femmes a trouver des solutions aux problemes rencontres dans leurs 
communautes. 

25. La Mission a intensifie ses relations avec les communautes ashkali, egyptienne 
et rom, notamment avec les membres d’organisations locales, le personnel enseignant, 
les prestataires de services de sante et les partenaires internationaux travaillant aupres 
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de ces communautes dans la region de Mitrovica, ou les indicateurs relatifs a la sante 
et a l’education restent tres faibles, en particulier parmi les femmes et les enfants. La 
MINUK a continue de plaider en faveur du plein exercice des droits sociaux, 
economiques et culturels des communautes ashkali, egyptienne et rom. 

26. Les efforts se sont poursuivis afin de mobiliser des contributions volontaires 
destinees au fonds d’affectation speciale cree en 2017 pour venir en aide aux 
communautes ashkali, egyptienne et rom touchees par le saturnisme au Kosovo, en 
application des recommandations du Groupe consultatif sur les droits de 1’homme de 
la MINUK. Apres une contribution initiale re?ue en mai 2019, aucune autre 
contribution n’a ete re<;ue au cours de la periode consideree. 


VI. Etat de droit et droits de la personne 

27. Les institutions du Kosovo ont poursuivi leurs efforts pour renforcer l’appareil 
judiciaire. Les departements speciaux du tribunal de premiere instance de Pristina et 
de la Cour d’appel, qui ont ete crees en vertu de la nouvelle loi sur les tribunaux du 
18 decembre 2018 afin d’assurer 1’uniformisation des pratiques judiciaires, sont 
devenus operationnels au mois de juillet. Les departements sont competents pour 
toutes les affaires relevant du Bureau des procureurs speciaux de la Republique du 
Kosovo, y compris les crimes de guerre, la criminalite organisee et les affaires de 
corruption. Le 30 mai, l’Assemblee du Kosovo a adopte la loi relative a la Chambre 
speciale de la Cour supreme du Kosovo chargee de connaitre des affaires en rapport 
avec l’Agence de privatisation. En vertu de cette loi, les colleges de juges peuvent 
n’etre composes que de juges locaux, pour que la Chambre speciale, qui n’avait pas 
fonctionne depuis le depart des juges internationaux en juin 2018, puisse reprendre 
ses travaux. 

28. Le 3 juillet, le tribunal de premiere instance de Prizren, compose de juges 
locaux, a statue sur une affaire de crimes de guerre concernant l’enlevement et le 
meurtre en 1998 d’un Albanais du Kosovo soupgonne de collaborer avec les forces 
serbes. Le tribunal a condamne un ancien commandant de l’Armee de liberation du 
Kosovo pour crimes de guerre contre la population civile et l’a condamne a une peine 
de 14 ans de prison. 

29. Le 24 juin, l’Assemblee du Kosovo a approuve un rapport qui avait ete presente 
par une de ses commissions d’enquete sur l’expulsion de six ressortissants turcs en 
mars 2018. Dans le rapport sont recensees 31 violations de la legislation et des 
procedures en vigueur par les autorites kosovares, y compris des violations presumees 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de la Convention de 
sauvegarde des droits de I’homme et des libertes fondamentales (Convention 
europeenne des droits de 1’homme) et de la Constitution du Kosovo. En aout, 
l’lnspection generate de la police du Kosovo a soumis au Bureau du Procureur special 
du Kosovo des plaintes deposees au penal contre 22 membres du Service de police du 
Kosovo concernant l’expulsion de ces ressortissants turcs. 

30. Le 27 juin, avec l’appui du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
l’Assemblee du Kosovo a adopte la loi sur la protection de l’enfance, qui vise a 
assurer l’organisation d’un dispositif gouvernemental bien coordonne de protection 
de l’enfance pour ameliorer la prevention et la repression de toutes les formes de 
violence contre les filles et les garsons. 

31. Au cours de la periode consideree, la MINUK a continue d’appuyer les efforts 
visant a determiner le sort des personnes disparues au Kosovo. Le 24 mai, la MINUK 
a participe a la quarante-neuvieme reunion du Groupe de travail conjoint sur les 
personnes portees disparues a la suite des evenements survenus au Kosovo, au cours 
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de laquelle les delegations de Belgrade et de Pristina ont toutes deux demande a mon 
Representant special de continuer a faciliter 1’evaluation des sites susceptibles de 
presenter un interet par des enquetes radar au sol. Lors de la reunion, le Comite 
international de la Croix-Rouge a signale que 1 653 personnes sur un total de 6 063 
etaient toujours portees disparues au mois de mai 2019. Au cours de la periode 
consideree, l’lnstitut medico-legal, avec l’appui d’EULEX, a evalue des sites 
soupsonnes d’etre des charniers a Defan/Decane, Ferizaj/Urosevac, Mitrovica, 
Podujeve/Podujevo, Prizren, Suhareke/Suva Reka, Vushtrri/Vucitrn et Viti/Vitina. 
Des restes humains ont ete decouverts sur quatre de ces sites et des tests ADN sont 
en cours. Les autorites serbes ont aussi evalue un site a Kizevak, en Serbie. 

32. Le 18 juin, le gouvernement du Kosovo a adopte une note de cadrage sur la 
question des personnes disparues, qui prevoit de modifier la loi sur les personnes 
disparues, comme demande par les families des disparus et par des acteurs 
internationaux, pour aligner le statut et les droits des families des disparus sur ceux 
d’autres groupes de personnes ayant subi les consequences du conflit. 

33. En aout, le Bureau de la bonne gouvernance, des droits de la personne, de 
l’egalite des chances et de la non-discrimination du Cabinet du Premier Ministre a 
publie son premier rapport sur les droits de la personne au Kosovo. Ce rapport faisait 
suite a la demande que le Bureau du Mediateur du Kosovo avait faite publiquement 
au Premier Ministre. S’il revele la necessity d’un controle et d’une communication de 
l’information plus reguliers et plus complets de la part du gouvernement, selon une 
methode coherente, le rapport represente une mesure positive de la part des autorites 
kosovares pour renforcer la responsabilite dans l’application des normes 
internationales des droits de la personne. Au cours de la periode consideree, le Bureau 
du Mediateur, la Commission des droits de la personne, de l’egalite des genres, des 
personnes disparues et des requetes et le PNUD ont continue de sensibiliser les 
institutions centrales et locales a l’importance de l’application des recommandations 
formulees par le Mediateur en ce qui concerne la promotion, la protection et le respect 
des droits et des libertes fondamentaux. 


VII. Les femmes et la paix et la securite 

34. Durant la periode consideree, la commission gouvernementale du Kosovo 
chargee de verifier et de reconnaitre le statut de victimes de violences sexuelles liees 
au conflit, a resu 75 demandes, ce qui portait a 1 057 le nombre total de demandes 
resues depuis son etablissement. Sur ce nombre, 406 (emanant de 394 femmes et 
12 hommes) ont donne lieu a l’obtention du statut de victime. L’evaluation et 
[’appreciation des demandes restent problematiques en raison du caractere sensible et 
de la complexity de certains dossiers. 

35. Le l er juillet, la Communaute islamique du Kosovo a organise un rassemblement 
interconfessionnel intitule « Ensemble, d’une seule voix » visant a soutenir les 
rescapes des violences sexuelles liees au conflit. Une declaration conjointe a ensuite 
ete adoptee par les responsables de differents groupes religieux du Kosovo en soutien 
aux personnes rescapees et a leur integration continue au sein de leur famille et de la 
societe. Au cours de la conference, la MINUK a reaffirme qu’elle etait determinee a 
continuer d’apporter son soutien aux victimes et que la lutte contre la violence 
sexuelle touchait aux droits de la personne et a la dignite. 

36. La Mission a egalement appuye un projet execute par la Fondation Jahjaga, en 
cooperation avec des partenaires de la societe civile, qui a permis a 50 femmes 
rescapees, issues de communautes majoritaires ou non, de gagner leur autonomie 
economique. Des seances de formation professionnelle ont ete proposees, et une aide 
a ete apportee a cinq petites entreprises dirigees par des rescapees. Grace a ce soutien, 
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les beneficiaires ont pu sortir de leur isolement, contribuer au bien-etre de leur famille 
et rehausser leur statut, en jouant un role plus important au sein de leur communaute. 

37. Au cours de la periode consideree, l’ONU a continue d’aider les femmes du 
Kosovo a avancer dans leur carriere. Le 5 juillet, avec l’appui de la MINUK et de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et en celebration de son quatorzieme anniversaire, le groupe des 
femmes parlementaires du Kosovo a organise une exposition symbolique devant 
l’Assemblee du Kosovo, suivie par une ceremonie dans la salle des seances plenieres. 
Du 10 au 17 juillet, des expertes et experts internationaux engages par ONU-Femmes 
ont dispense une formation aux procureurs du Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo charges des poursuites pour crimes de guerre, ainsi qu’aux 
enqueteurs de l’Unite des crimes de guerre de la police du Kosovo sur l’audition des 
temoins et le traitement des informations confidentielles. 

38. Dans le cadre d’un projet soutenu par le Fonds des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix qui visait a donner aux jeunes les moyens de batir un avenir 
pacifique, prospere et durable pour le Kosovo, ONU-Femmes, le PNUD, l’UNICEF 
et les Volontaires des Nations Unies ont organise, le 5 juillet, une session 
extraordinaire de l’Assemblee, a laquelle ont participe 70 jeunes femmes. Lors de la 
session, qui a ete l’occasion d’un dialogue intergenerationnel entre les decideurs et 
decideuses et les jeunes femmes aspirant a assumer des responsabilites, il a ete 
souligne que les femmes devaient davantage participer a la prise de decisions. De 
meme, en aout, dans le cadre du meme projet, ONU-Femmes a organise a Prizren 
deux formations distinctes aux activites de plaidoyer a l’intention de 30 jeunes 
femmes venues de differentes communautes et municipalites. En plus de doter les 
jeunes femmes d’outils et de strategies de plaidoyer pour accroitre leur influence dans 
la prise de decisions, ces formations ont contribue a favoriser le dialogue et la 
cooperation entre les communautes. 


VIII. Renforcement de la confiance, partenariats et cooperation 

39. Pendant la periode consideree, la MINUK, en etroite collaboration avec l’equipe 
des Nations Unies au Kosovo, a accompli des progres aux fins de l’application des 
recommandations conjointes issues du Forum des Nations Unies sur le renforcement 
de la confiance au Kosovo tenu en mai 2018. Des activites programmatiques ont ete 
lancees pour renforcer la confiance, en particulier dans les domaines des droits 
linguistiques, de l’autonomisation des jeunes et du dialogue intercommunautaire, de 
l’egalite des genres, de l’acces a la justice et des droits de la personne. 

40. En juin, en partenariat avec l’OIM et le Bureau du Commissaire charge des 
questions linguistiques, la MINUK a acheve la premiere phase d’une initiative de 
renforcement de la confiance visant a promouvoir l’apprentissage des deux langues 
officielles au Kosovo. Ainsi, le premier dictionnaire albanais-serbe et serbe-albanais 
en ligne, comptant 20 000 mots, a vu le jour, et un cours de langue a par la meme 
occasion ete mis en ligne. Le 5 aout, un documentaire produit par la MINUK, intitule 
« With Throat in Strawberries: A Test of Multilingualism in Kosovo », qui mettait en 
lumiere la valeur du multilinguisme parmi les communautes et les individus, a ete 
presente lors du festival international de cinema DokuFest a Prizren. La projection du 
documentaire a ete suivie d’une table ronde tres mediatisee, organisee conjointement 
par la MINUK, l’OIM et l’ambassade du Royaume-Uni a Pristina, sur l’importance 
du multilinguisme au Kosovo. 

41. Au cours de la periode consideree, en collaboration avec l’UNICEF, la MINUK 
a fait progresser la mise en oeuvre de sa strategic a l’appui du programme pour les 
jeunes et la paix et la securite au Kosovo. Elle a appuye 1’execution de six projets 
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novateurs menes par des jeunes a la suite de la troisieme Assemblee de la jeunesse 
des Nations Unies au Kosovo, qui s’est tenue le 24 avril. Ces projets, qui ont 
rassemble quelque 300 jeunes de differentes communautes (195 femmes et 105 
hommes), visaient a favoriser la reconciliation par des activites creatives, notamment 
le lancement du premier club d’astronomie multiethnique au Kosovo et une serie de 
master classes dans les domaines des affaires, des arts et de la culture. En outre, afin 
d’encourager la participation des jeunes aux processus decisionnaires locaux, la 
MINUK a finance un projet de renforcement des capacites visant a aider une trentaine 
de membres des conseils municipaux de la jeunesse (17 femmes et 13 hommes) de 
cinq municipalites ethniquement mixtes, en leur proposant des outils et des strategies 
de sensibilisation et de mobilisation communautaires. 

42. Au cours de la periode consideree, un groupe multiethnique de defense des 
droits des femmes a elabore, dans le cadre d’un projet finance par la MINUK et 
execute par Women’s Rights (organisation non gouvernementale locale), des plans 
d’action pour l’egalite femmes-hommes dans chacune des quatre municipalites du 
nord du Kosovo. Ces plans, qui reposent sur les priorites communes de plus de 200 
femmes et hommes de zones rurales et de villages des communautes albanaise, serbe, 
bosniaque, gorani, rom, ashkali et egyptienne, ont ete presentes lors d’une conference 
a Gracanic/Grafanice, le 14juin. 

43. Au cours de la periode consideree, la MINUK a appuye la cooperation entre les 
membres des medias et des personnes venues de differentes communautes qui 
souhaitaient monter leur entreprise dans le cadre de projets de renforcement de la 
confiance finances par la Mission. Une organisation non gouvernementale locale, le 
Centre pour le developpement des communautes, a rassemble 20 femmes venues du 
monde des medias et representant diverses communautes du Kosovo, qui ont signe 
une declaration commune dans laquelle elles se sont engagees a exiger des institutions 
et des journalistes qu’ils ameliorent l’acces a l’information et la prise en compte des 
questions de genre et assurent une couverture ethique des crimes et problemes de 
securite. En outre, une organisation non gouvernementale locale, LINK, a cree le 
Centre d’innovation de Mitrovica et forme plus de 50 jeunes de toutes les 
communautes de la region aux technologies de l’information, l’accent etant mis sur 
1’amelioration de l’acces des jeunes aux possibility de creation d’entreprise. Une 
autre organisation non gouvernementale - une association de femmes chefs 
d’entreprise denommee « Sabor » - a facilite des partenariats commerciaux entre les 
producteurs et productrices albanais et serbes du Kosovo, en creant des passerelles 
entre de petites et moyennes entreprises et des chaines de production et nouveaux 
marches plus vastes. 

44. Dans le domaine de la justice, du 17 au 19 juin, la MINUK a appuye la tenue 
d’un seminaire annuel des juges de la Cour d’appel, facilite par l’Ecole de la 
magistrature du Kosovo. Ce seminaire, qui a reuni des juges issus de differentes 
communautes, a represente une etape positive vers l’uniformisation de la pratique 
judiciaire dans l’ensemble du Kosovo. En partenariat avec l’UNICEF, la MINUK a 
egalement finance la tenue d’un atelier destine a faciliter Elaboration d’une 
legislation secondaire pour permettre 1’application du Code de justice pour mineurs. 

45. En ce qui concerne les recommandations de Ljubljana sur l’environnement, le 
27 juin, avec l’appui de la MINUK et de l’equipe des Nations Unies au Kosovo, une 
organisation non gouvernementale locale, Let’s Do It, a organise un forum intitule 
« EverGreen Kosovo », qui a permis de mettre des militants ecologistes de differentes 
origines ethniques en relation avec des decideurs et des donateurs. Le forum a ete 
l’occasion d’examiner les defis environnementaux rencontres au Kosovo et a 
debouche sur un appel a l’action concernant les priorites et les engagements 
environnementaux dont sont convenus les participants. En septembre, dans le cadre 
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de la suite donnee au forum, la MINUK a aide une autre organisation non 
gouvernementale locale, GAIA, a organiser une initiative de la jeunesse 
multiethnique, avec la participation d’une trentaine de jeunes venus de differentes 
municipalites du Kosovo, pour examiner des solutions novatrices aux problemes 
environnementaux. 

46. La Mission a continue de fournir des services de certification de documents. 
Pendant la periode consideree, elle a traite au total 845 documents, soit 484 relatifs a 
des pensions et 361 a l’etat civil. II s’agissait par exemple de certificats d’etudes 
secondaires, de diplomes universitaires et de certificats de mariage, de naissance et 
de deces. La MINUK a egalement continue de faciliter la cooperation policiere 
bilaterale entre les autorites kosovares et le Ministere serbe de l’interieur 
(61 demandes ont ete refues et traitees). Elle a facilite la publication de 31 notices 
rouges et de 19 demandes d’extradition depuis des Etats membres de 1’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) vers le Kosovo. Elle a egalement 
ouvert 559 enquetes dans la base de donnees d’INTERPOL, ce qui porte a 1 432 le 
nombre total d’affaires en cours concernant le territoire ou la population du Kosovo, 
et a traite 4 434 correspondances officielles relatives a sa fonction de liaison avec 
INTERPOL pendant la periode consideree. 


IX. Observations 

47. Quand elles sont libres et regulieres, les elections sont un moyen de faire 
progresser la democratic et de favoriser le dialogue public et le debat sur les politiques 
et les programmes. J’appelle toutes les parties au Kosovo a saisir l’occasion offerte 
par le scrutin legislatif anticipe qui doit se tenir le 6 octobre pour se concentrer sur 
les priorites sociales et economiques et pour renforcer la bonne gouvernance, l’Etat 
de droit et l’efficacite et la responsabilite des institutions publiques. J’encourage la 
formation rapide d’un nouveau gouvernement au Kosovo apres les elections afin que 
le dialogue avec Belgrade puisse reprendre rapidement. 

48. La longue pause intervenue dans les pourparlers facilites par l’Union 
europeenne entre Belgrade et Pristina a porte un coup d’arret aux progres sur la voie 
de la normalisation des relations, ce qui risque de compromettre la stability sur le 
terrain. J’attache beaucoup de prix a l’engagement de l’Union europeenne qui 
continue de dialoguer avec les parties et de contribuer a temperer la logique 
d’affrontement dans laquelle s’inscrivent les actes et les paroles des deux camps. II 
faut lever tous les obstacles qui s’opposent au dialogue. Je me felicite des efforts faits 
pour elargir la participation des diverses couches de la societe au processus politique. 
J’encourage tout particulierement les femmes a participer a la gouvernance 
democratique du Kosovo et a y jouer un role moteur. 

49. Nombre de jeunes Kosovares et Kosovars aspirent a un avenir meilleur. Telle 
est la raison qui pousse la MINUK, sous la direction de mon Representant special, a 
favoriser l’autonomisation des jeunes acteurs du changement. Je me rejouis que la 
MINUK et l’equipe des Nations Unies au Kosovo aide a donner suite aux 
recommandations multiples formulees par le Forum des Nations Unies sur le 
renforcement de la confiance au Kosovo en 2018 tendant a promouvoir 
l’autonomisation des jeunes, le multilinguisme, le dialogue entre communautes et le 
respect des droits de l’homme. Des initiatives creatives ont deja produit des resultats, 
autonomisant tous ceux qui sont determines a ceuvrer ensemble en faveur d’une 
societe plus pacifique, plus prospere et plus inclusive. 

50. L’instauration d’un climat de confiance ne peut reussir si l’etat de droit n’est 
pas renforce et si le pouvoir judiciaire n’est pas per?u comme credible, independant 
et impartial. Les efforts deployes par plusieurs acteurs au Kosovo pour faire respecter 
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le droit a reparation et aider a repondre aux besoins des victimes de violences 
sexuelles liees au conflit sont encourageants et doivent continuer a etre soutenus. 
Toutefois, le processus de reparation du Kosovo n’est pas pleinement inclusif et 
necessite une approche fondee sur les droits renforcee. II exclut actuellement les faits 
de violence sexuelle qui se sont produits apres le conflit. L ’absence de communautes 
non majoritaires dans le processus de verification et d’indemnisation est egalement 
preoccupante. J’exhorte toutes les parties prenantes a adopter une approche inclusive 
pour soutenir les victimes de violences sexuelles liees au conflit, en commengant par 
modifier la loi applicable afin de permettre a toutes les victimes de beneficier sur un 
pied d’egalite du programme public de reparation. 

51. L’ONU demeure resolue a assurer la protection des sites religieux, ce qui est 
egalement conforme a mon initiative mondiale, lancee en septembre 2019, dans le 
cadre du Plan d’action pour la protection des sites religieux, sur le theme « Unis et 
solidaires : exercer son culte dans la paix et la securite ». Je demande a tous les acteurs 
concernes au Kosovo de proteger le patrimoine religieux et d’assurer la securite des 
lieux de culte, pour que toutes les communautes puissent professer leur foi en paix. 

52. Je prends note des progres accomplis par le Bureau du Procureur specialise pour 
faire avancer ses enquetes capitales sur les crimes commis lors du conflit au Kosovo. 
Je demande a toutes les parties concernees, aux institutions du Kosovo et aux acteurs 
internationaux de cooperer pleinement dans ce contexte et de soutenir resolument ces 
efforts, essentiels pour un avenir au Kosovo place sous le signe de la paix. 

53. Je salue les efforts actuellement deployes par le Groupe de travail sur les 
personnes portees disparues a la suite des evenements survenus au Kosovo et je 
1’engage a continuer d’accorder une attention soutenue a la determination du sort des 
personnes disparues. Ce travail est essentiel pour parvenir a une reconciliation 
durable. Je me felicite par ailleurs que le gouvernement kosovar prevoie de reviser la 
loi sur les personnes disparues afin de mieux proteger les droits des families 
concernees. 

54. Je regrette le tres faible nombre de contributions versees au fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies en faveur des communautes ashkali, egyptienne et rom 
touchees par le saturnisme au Kosovo. II nous incombe collectivement de soutenir ces 
communautes et de veiller a leur assurer l’aide necessaire. J’engage a nouveau les 
Etats Membres et les autres acteurs et organisations a contribuer au fonds. 

55. L’arrestation et le placement en detention de membres du personnel de la 
MINUK le 28 mai, les atteintes portees a leur integrity physique et les poursuites 
judiciaires engagees a leur encontre par les autorites du Kosovo sont tres 
preoccupantes. Je prends acte de la cooperation qu’entretiennent les autorites du 
Kosovo et d’autres acteurs avec l’equipe d’enquete speciale creee pour faire la 
lumiere sur les circonstances entourant la detention des agents de la MINUK. 
J’exhorte les autorites du Kosovo a assurer le respect des privileges et immunites du 
personnel des Nations Unies. J’examinerai les eventuelles mesures a prendre une fois 
que mon Representant special se sera fait remettre le rapport de l’equipe. 

56. Je remercie mon Representant special et le personnel de la MINUK pour le 
dynamisme, la creativite et le devouement dont ils font preuve dans le cadre des 
activites de la Mission. Je tiens a exprimer de nouveau ma gratitude aux partenaires 
de longue date de l’Organisation au Kosovo, notamment a la Force de paix au Kosovo, 
a l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, a la Representante 
speciale et aux bureaux presents sur le terrain de l’Union europeenne, a la 
Coordonnatrice des activites de developpement des Nations Unies au Kosovo, ainsi 
qu’aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies, pour leur esprit d’equipe 
et leur cooperation continue avec la MINUK. 



Rapport de la Haute Representante de PUnion pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite au Secretaire general 
sur les activites realisees par la mission « Etat de droit » menee 
par PUnion europeenne au Kosovo du 16 mai au 15 septembre 
2019 

Resume 

La mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
a continue de suivre un certain nombre d’affaires et de proces et constate des progres 
dans certaines grandes affaires, dans lesquelles les proces ont ete audiences et 
instruits apres de longues periodes d’inactivite. La Chambre speciale de la Cour 
supreme est redevenue operationnelle le 12 juillet apres un an d’interruption. La haute 
juridiction est entierement composee de juges locaux apres que les dispositions 
relatives aux juges internationaux (EULEX) ont ete supprimees dans le cadre d’une 
revision de la loi en regissant les travaux. Depuis la creation de la Section speciale du 
Tribunal de premiere instance de Pristina en juillet, la Mission a recense un certain 
nombre de problemes qui necessiteraient une attention plus soutenue de la part des 
autorites judiciaires. 

Dans le cadre de ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil aupres de 
l’Administration penitentiaire du Kosovo, la Mission a constate que le traitement 
preferentiel accorde aux detenus influents demeurait un probleme, en particulier 
pendant les periodes d’hospitalisation. En outre, alors qu’EULEX avait preconise la 
fermeture des anciens etablissements penitentiaires au fur et a mesure de l’ouverture 
de nouveaux centres, l’Administration penitentiaire a continue d’exploiter un grand 
nombre d’etablissements, ce qui a mis a rude epreuve le personnel malgre un afflux 
recent d’agents penitentiaires. 

Dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne, des progres ont ete 
accomplis dans l’achevement de la construction de deux des trois points de passage 
communs prevus a Pristina, meme si les autorites serbes sont restees dans leurs locaux 
temporaires pour des raisons politiques. L’integration de 36 anciens membres du 
personnel administratif du Ministere serbe de l’interieur a ete menee a bien, le 
personnel ayant ete officiellement recrute dans 1’administration des municipalites du 
nord du Kosovo. Par ailleurs, suivant l’avis d’EULEX, le President de la Cour d’appel 
de Pristina apris la decision d’associer des juges serbes du Kosovo a l’instruction des 
affaires penales a Pristina, revenant ainsi sur une decision anterieure et agissant 
conformement a l’Accord sur la justice. 

Dans le cadre des activites du pilier Operations, la Mission a continue de 
faciliter la cooperation policiere internationale avec le Service de police du Kosovo. 
Elle a contribue aux travaux d’identification des personnes disparues menes par 
l’lnstitut medico-legal, qui a identifie deux corps pendant la periode consideree. 
L’unite de police constitute d’EULEX a conserve ses moyens comme deuxieme 
intervenant en matiere de securite au Kosovo. A la demande du Service de police du 
Kosovo, elle a renforce ses patrouilles dans le nord du Kosovo apres une operation 
menee par le Service de police du Kosovo dans la region, le 28 mai. 

EULEX a egalement fourni un appui logistique et operationnel aux Chambres 
specialises et au Bureau du Procureur specialise. 
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Activites de la mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
Suivi 


La Mission a continue de suivre de pres un certain nombre d’affaires et de proces 
penaux dont EULEX etaient anciennement saisie ainsi que d’autres affaires 
ponctuelles. 

La situation a nettement progresse. Dans certaines grandes affaires au point mort 
depuis des annees, les proces ont ete audiences et instruits. S’agissant des audiences 
suivies par la Mission, on observe egalement une nette amelioration du rapport entre 
le nombre des audiences productives et celui des audiences non productives, la part 
de ces dernieres ayant atteint 30 % en 2019 contre 50 % en 2018. Un certain nombre 
d’insuffisances demeurent toutefois preoccupantes, notamment la lenteur generale 
des progres dans le reglement des grandes affaires. En effet, les enquetes prennent 
souvent beaucoup de temps, faisant parfois planer des soupfons d’entrave a la justice. 
Un tel fait reste neanmoins difficile a prouver. En outre, certains procureurs du Bureau 
des procureurs speciaux du Kosovo font preuve d’une attitude passive a l’egard des 
accuses, les audiences sont souvent renvoyees pour des raisons juridiques floues et 
les juridictions ont tendance a prononcer des acquittements ou a imposer des peines 
clementes. 

La loi modifiee sur la Chambre speciale de la Cour supreme a finalement ete 
adoptee par l’Assemblee en mai. Son entree en vigueur le 12 juillet a mis fin au 
blocage de la Chambre, apres l’expiration du mandat des juges internationaux 
d’EULEX. Toutefois, la Chambre speciale a toujours un deficit de 10 ou 11 juges 
requis, principalement, pour remplacer les juges internationaux d’EULEX. La 
Mission a exhorte a plusieurs reprises les autorites a accelerer le recrutement des 
juges. 

La Mission a par ailleurs aide le Service de police du Kosovo a mieux qualifier 
les infractions motivees par la haine. II est en effet apparu evident que la 
sensibilisation et les connaissances dans ce domaine etaient insuffisantes dans une 
grande partie de la structure policiere kosovare. L’evaluation d’EULEX a revele 
qu’un accord de cooperation interinstitutionnelle visant a mieux coordonner les 
travaux de toutes les autorites competentes et des acteurs de la societe civile dans ce 
domaine, signe en 2018, n’etait guere mis en oeuvre, et que les fonctionnaires en 
ignoraient parfois meme l’existence. L’un des principaux obstacles tient a l’idee 
repandue au sein du systeme judiciaire que, pour etre qualifies d’infractions inspirees 
par la haine, les faits doivent etre motives par l’appartenance ethnique ou la religion. 
La Mission entend continuer a suivre cette question et a convenu avec la police 
kosovare que toutes les infractions motivees par la haine devraient etre portees a son 
attention pour avis. 

La Mission a suivi de pres la creation de la Section speciale du Tribunal de 
premiere instance de Pristina, qui devra instruire les affaires confiees au Bureau des 
procureurs speciaux du Kosovo. Si la Section est censee etre operationnelle depuis 
juillet, le suivi rigoureux de la Mission a permis de deceler certains problemes, 
notamment la procedure de renvoi a la Section des affaires portees devant differentes 
juridictions de premiere instance ainsi que le volume considerable d’affaires confiees 
au Bureau des procureurs speciaux, en particulier celles qui ont ete transferees a 
l’expiration du mandat executif d’EULEX. 

La Mission a continue de suivre, d’encadrer et de conseiller les hauts 
responsables de l’Administration penitentiaire du Kosovo en vue d’appuyer la mise 
en place d’une equipe de direction solide et professionnelle. 
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Les operations de recrutement au sein de 1’Administration penitentiaire ont 
legerement progresse. Plusieurs postes clefs ont ete pourvus, tandis que deux postes 
clefs de directeur general adjoint ont fait l’objet d’un avis de recrutement en aout. 

Les unites chargees de 1’evaluation, du renseignement et des questions 
economiques n’ont pas ete officiellement creees. Cette evolution devrait intervenir 
une fois que la nouvelle loi sur l’execution des sanctions penales entrera en vigueur. 

La question du traitement preferentiel des detenus influents se pose toujours. La 
Mission a constate que, pendant l’hospitalisation des detenus, les procedures de 
controle etaient insuffisantes et que les reglements n’etaientpas respectes et que, dans 
certains cas, 1 ’Administration penitentiaire du Kosovo n’avait pas informe la Mission 
de sursis, de transferts hospitaliers ou de conges accordes aux detenus. Cette question 
a ete soulevee aupres de la direction de 1’Administration penitentiaire, qui s’est de 
nouveau engagee a cooperer pleinement conformement au mandat d’EULEX. 
L’Administration penitentiaire s’est efforcee de trouver des solutions avec le Centre 
clinique universitaire du Kosovo pour reserver des chambres speciales dans un certain 
nombre de services differents afin de pouvoir hospitaliser les prisonniers en toute 
securite. 

Les activites de readaptation se poursuivent, mais un trop grand nombre d’entre 
elles sont encore organisees par les organisations non gouvernementales et l’on 
s’attache peu a adapter les activites aux besoins individuels. Le nombre insuffisant de 
travailleurs sociaux au sein de la structure de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo constitue un obstacle supplemental. 

Les installations et les ressources humaines de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo ne sont toujours pas gerees conformement aux bonnes pratiques de l’Union 
europeenne. A ce jour, 1’Administration penitentiaire n’a toujours pas approuve les 
recommandations d’EULEX tendant a ce que les mesures necessaires soient prises 
pour fermer les anciennes installations partiellement delabrees et reaffecter le 
personnel actuel dans les prisons et centres de detention modernes existants. Les 119 
nouveaux agents penitentiaires dont la formation s’est achevee en juillet ont pris leurs 
fonctions a la prison de haute securite et au centre de detention de Gjilan/Gnjilane en 
aout. S’il a permis d’ameliorer la situation dans les nouveaux etablissements, cet 
important afflux de personnel ne suffira pas a pourvoir tous les postes dans les 
installations actuelles de 1’Administration penitentiaire. 

La Mission continue d’aider a mettre en oeuvre le protocole technique de gestion 
integree des frontieres issu du dialogue facilite par l’Union europeenne entre Pristina 
et Belgrade. A cet egard, EULEX a continue de faciliter les contacts entre les autorites 
competentes aux six points de passage communs entre le Kosovo et la Serbie. 

Aucune reunion conjointe n’ayant eu lieu depuis avril 2018, l’engagement 
continu d’EULEX est devenu essentiel pour garantir des contacts reguliers avec les 
deux parties conformement au protocole technique de gestion integree des frontieres 
et pour assurer l’echange minimal d’informations necessaire entre les deux parties, 
permettant ainsi aux autorites respectives de mener plus efficacement leurs activites 
courantes aux six points communs de passage. 

Les travaux relatifs a la construction de deux des trois points de passage 
communs permanents accueillis par Pristina ont ete acheves en juillet. Alors que la 
police des frontieres et le Service des douanes du Kosovo ont emmenage dans leurs 
nouveaux locaux aux points de passage communs de Merdare/Merdare et de 
Mutivode/Mutivode, les autorites serbes ont re?u pour instruction de rester dans leurs 
locaux provisoires et de ne pas s’installer dans les nouveaux points de passage 
communs. En raison de problemes aux points de passage communs de 
Merdare/Merdare et de Mutivode/Mutivode et du manque de communication entre les 
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deux parties, toute la saison estivale a ete marquee par de longs embouteillages de 
vehicules de tourisme et par de longs temps d’attente aux points de passage communs. 

La Mission a continue d’appuyer la mise en oeuvre technique des accords 
facilites par l’Union europeenne en matiere de liberte de circulation. EULEX a 
continue de conseiller au Ministere de l’interieur de renouveler diverses decisions 
arrivant a expiration, qui permettent a la population serbe du Kosovo, en particular 
dans le nord du Kosovo, d’avoir acces aux documents d’etat civil necessaires a sa 
libre circulation au Kosovo et a l’etranger. L’integration du personnel administratif 
de l’ancien Ministere serbe de l’interieur (36 personnes), qui etait attendue depuis 
longtemps, a ete achevee a la mi-mai. Les 36 fonctionnaires ont ete officiellement 
recrutes dans 1’administration des quatre municipalites a majorite serbe du nord du 
Kosovo. A Tissue de ce processus, EULEX a de nouveau rappele a toutes les parties 
concernees qu’il importait de mettre en place des services de l’etat civil dotes 
d’effectifs complets dans les centres respectifs des municipalites. Tel n’est 
actuellement le cas que dans Mitrovica-Nord. Dans les trois autres municipalites, les 
services de l’etat civil manquent encore de personnel et se trouvent dans des villages 
isoles a majorite albanaise du Kosovo. 

La Mission a continue d’aider le President du Tribunal de premiere instance de 
Mitrovica et le Chef de la Division de la Cour d’appel de Mitrovica a mettre en oeuvre 
TAccord sur la justice facilite par l’Union europeenne. A la mi-mai, comme le prevoit 
cet accord et conformement aux recommandations d’EULEX, le President de la Cour 
d’appel de Pristina a pris la decision de faire participer les juges serbes du Kosovo de 
la Division de la Cour d’appel de Mitrovica a l’examen des affaires penales, au sein 
des formations de revision a Pristina, cette tache venant s’ajouter a celles qu’ils 
exercent deja a Mitrovica. Cette derniere decision constitue un pas en avant dans la 
mise en oeuvre integrate de TAccord sur la justice, apres que le President de la Cour 
d’appel de Pristina eut rendu une decision excluant effectivement cette possibility au 
debut de l’annee. 

2.2 Operations 

La Mission a continue d’apporter un appui a la police kosovare dans le domaine 
de la cooperation policiere internationale. Elle a facilite l’echange d’informations 
entre le Ministere serbe de l’interieur et le Service de police du Kosovo, 
conformement au protocole sur la cooperation policiere entre ces deux entites. A cet 
egard, EULEX a constate certains progres dans la mise en oeuvre de ce protocole par 
les deux parties. La Mission a facilite l’echange d’informations entre les Bureaux 
centraux nationaux de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) et le Groupe de coordination des services de repression a l’echelle 
internationale du Service de police du Kosovo sous l’egide du Bureau de liaison 
d’lNTERPOL a la MINUK. 

L’lnstitut medico-legal a redouble d’efforts pour localiser et identifier les 
personnes disparues. Les experts d’EULEX ont aide leurs homologues locaux a mener 
cinq evaluations de site et contribue a retrouver deux personnes disparues a la suite 
de trois exhumations. En outre, un appui medico-legal a ete fourni a Ferizaj/Urosevac, 
ou quatre corps ont ete exhumes. 

Le projet de reglement relatif a Torganisation interne de l’lnstitut medico-legal, 
qui complete la loi sur la medecine legale adoptee en avril 2016, doit encore etre signe 
par le Premier Ministre. Dans le cadre de plusieurs contacts directs avec le Premier 
Ministre, les dirigeants d’EULEX ont aborde les questions en suspens relatives aux 
textes d’application. 
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L’unite de police constitute d’EULEX a maintenu ses moyens d’intervention 
rapide. Elle a continue de mener des exercices conjoints avec la Force de paix au 
Kosovo de 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et le Service de 
police du Kosovo pour garantir leur capacite conjointe d’intervenir comme premier, 
deuxieme et troisieme intervenant en matitre de securite. Le 28 mai, a la demande du 
Service de police du Kosovo, EULEX a agi comme deuxieme intervenant dans le nord 
du Kosovo en augmentant la frequence des patrouilles de l’unite de police constitute 
pendant plus d’une semaine a la suite de l’optration de lutte contre la contrebande 
mente le meme jour par la police kosovare. Dans le cadre de l’appui apportt a la 
Direction rtgionale de la police de Mitrovica-Nord en matitre de controle des foules 
et de lutte contre les tmeutes, l’unitt de police constitute a con?u, en cooptration 
avec le Service de police du Kosovo, un programme d’exercices visant a renforcer les 
capacitts de l’tquipe de rtaction rapide de la police kosovare. Un certain nombre 
d’exercices ont ainsi ttt ments entre juin et aout. 

La Mission a tgalement continut de fournir un soutien logistique et optrationnel 
aux Chambres sptcialistes et au Bureau du Procureur sptcialist, conformtment a la 
ltgislation en la matitre et dans les limites de ses moyens et de ses capacitts. 
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Activites menees par les Chambres specialises et le Bureau 
du Procureur specialise du 16 mai au 15 septembre 2019 

Chambres specialises et Bureau du Procureur specialise 

Une etape decisive a ete franchie au cours de la periode consideree lorsque, le 
11 juin, l’ensemble du personnel et des activites des Chambres specialisees et du 
Bureau du Procureur specialise ont ete transferes dans les locaux permanents a La 
Haye. Apres le demenagement, les tests et la formation relatifs au systeme de securite 
ont ete effectues. II a ete precede a un test de la salle d’audience pendant deux 
semaines et a une simulation de proces le 3 juillet. 

Le 28 juin, le President, le Greffier et le Procureur specialise ont re<?u la visite 
de representants du Comite politique et de securite de 1’Union europeenne. Ces 
derniers ont pu decouvrir la nouvelle salle d’audience et ont ete informes des progres 
accomplis. Au cours de la visite, le President a notamment souligne que la cooperation 
des Etats etait indispensable a la bonne execution de son mandat par 1’institution. Le 
Procureur specialise a de son cote explique qu’il avait besoin, pour faire avancer ses 
enquetes, que les Etats repondent a ses demandes d’entraide judiciaire internationale. 
Pour sa part, le Greffier a note qu’il fallait mettre la derniere main aux accords relatifs 
a la protection des temoins entre les Etats et les Chambres specialisees. Pendant la 
visite, les representants des Etats membres de l’Union europeenne ont reaffirme leur 
ferme soutien aux travaux des Chambres specialisees et du Bureau du Procureur 
specialise. 

Les juges continuent de travailler de diverses manieres a la preparation de 
procedures efficaces et rapides. 

Les 4 et 5 juillet, les Chambres specialisees ont accueilli les membres de leur 
reseau d’information judiciaire. Cree en 2018 et compose de 15 representants 
d’organisations non gouvernementales du Kosovo et de Serbie, ce reseau aide les 
Chambres specialisees en lui faisant remonter des informations sur son programme et 
ses activites de communication et fournit des informations sur les communautes 
touchees et des connaissances specialisees sur les meilleures modalites de 
sensibilisation. En 2019, l’atelier etait consacre a 1’evaluation du materiel et des 
activites de communication de l’annee ecoulee et a la formulation de propositions 
d’amelioration. 

Les activites de sensibilisation sont demeurees importantes pendant toute la 
periode consideree. Des representants des Chambres specialisees ont rencontre en 
juin des acteurs de la societe civile, des journalistes et des etudiants dans plusieurs 
localites du Kosovo. En juillet, le Bureau de participation des victimes a organise une 
seance d’information avec des etudiants roms a Peje/Pec et, plus tard au cours de la 
periode consideree, avec des minorites a Prizren et a Velika Hoca/Hofe e Madhe. 

Le 2 septembre, le systeme electronique de gestion des affaires Legal Workflow 
a ete mis en service dans l’ensemble des Chambres specialisees et du Bureau du 
Procureur specialise. Avant ce lancement, le Greffier, apres avoir consulte le President 
et les juges, avait adopte, en mai, une directive pratique concernant les dossiers et les 
depots d’ecritures et avait publie, en juin, l’instruction du Greffe sur l’acces au 
systeme electronique de gestion des affaires. L’etroite cooperation avec l’Etat hote 
s’est poursuivie dans le cadre des negociations portant sur la mise au point definitive 
des dispositions relatives aux couts des services de detention. 

Au cours de la periode consideree, par suite de l’accroissement de l’activite du 
Bureau du Procureur specialise, le Bureau de la defense des Chambres specialisees a 
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regu des demandes d’aide judiciaire. Apres une evaluation detaillee de la situation 
d’indigence des requerants, six demandes d’aide juridictionnelle ont ete accordees et 
une a ete rejetee. Le traitement des demandes d’inscription sur les listes des conseils 
(conseils de la Defense et conseils des victimes) se poursuit. A l’heure actuelle, 148 
conseils sont inscrits sur les listes publiques des conseils specialises, dont 73 sont 
habilites a representer les victimes. Le Bureau de la defense a en outre aide un groupe 
de travail compose de conseils a rediger les statuts de l’organe representatif 
independant des conseils specialises. 

Au cours de la premiere quinzaine de juillet, les verificateurs externes des 
Chambres specialisees ont precede a une verification des depenses dans le cadre de 
l’accord de subvention de l’Union europeenne «PESC/2018/12 Chambres 
specialisees du Kosovo » (pour la periode allant du 15 juin 2018 au 14 juin 2019). Le 
22 juillet, dans leur rapport de verification des depenses, ils n’ont fait etat d’aucune 
constatation. 

Au cours de la periode consideree, le Bureau du Procureur specialise a poursuivi 
son enquete sur les faits denonces dans le rapport de l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe intitule « Traitement inhumain de personnes et trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo ». Dans ce cadre, il a convoque suspects, victimes et 
temoins en vue de recueillir et d’examiner leurs depositions et temoignages. II 
s’acquitte de son mandat en toute independance et impartialite. Dernierement, les 
activites du Bureau suscitent de plus en plus l’attention des medias et de l’opinion en 
general au Kosovo et dans 1’ensemble de la region. Le 19 juillet, le Premier Ministre 
kosovar, Ramush Haradinaj, a annonce sa demission apres avoir ete convoque a La 
Haye par le Bureau du Procureur specialise, ouvrant ainsi la voie a la tenue d’elections 
anticipees au Kosovo. 

Pour pouvoir s’acquitter de son mandat et accelerer son enquete, le Bureau du 
Procureur specialise a besoin de la mobilisation et du soutien accrus de la 
communaute internationale, des organisations internationales et des Etats. II faut 
notamment que les documents demandes en vue des audiences lui soient transmis 
rapidement et que les anciens fonctionnaires des missions diplomatiques ou 
organisations internationales presentes au Kosovo pendant la periode couverte par le 
mandat soient autorises a faire des declarations completes et a venir deposer aux 
futurs proces. Tout retard dans l’obtention de ces autorisations est de nature a 
empecher le Bureau du Procureur specialise d’achever son enquete en temps voulu et 
de prendre une decision rapide et eclairee sur 1’opportunity d’engager des poursuites. 
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Annexe III 


Composition et effectifs de la composante Police de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(au 15 septembre 2019) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Allemagne 

2 

- 

2 

Autriche 

1 

- 

1 

Federation de Russie 

1 

i 

2 

Finlande 

- 

i 

1 

Hongrie 

- 

i 

1 

Ukraine 

- 

i 

1 

Total 

4 

4 

8 


Composition et effectifs de la composante Liaison miiitaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(au 15 septembre 2019) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Pologne 

- 

1 

i 

Republique de Moldova 

- 

1 

i 

Roumanie 

- 

1 

i 

Tchequie 

1 

1 

2 

Turquie 

- 

1 

1 

Ukraine 

- 

2 

2 

Total 

1 

7 

8 
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